Motion Gestion et Maintenance Informatique 
Sur le principe, tout d’abord, nous, représentant-e-s élu-e-s au CA des personnels enseignants (et des parents d'élèves) du lycée …...........  tenons à rappeler que nous estimons que la maintenance et l’assistance informatique (gestion de réseaux, réparations afférentes...) sont des tâches qui doivent relever de l’Etat, et que c’est, pour nous, à lui qu’il revient d’en assurer l’exécution par le biais de véritables emplois statutaires. L'externalisation n’est pas la bonne réponse, ce n’est qu’une privatisation de plus pour une mission qui relève du Service Public.

La région a fait le choix de déléguer la fonction de maintenance à la société SCC. Concernant l'intervention de cette société, nous dénonçons la logique de « forfait » comptabilisée sous la forme d'un nombre prédéfini de demies journées par établissement proposée par la région pour régler les problèmes informatiques, car elle tend à sous évaluer les besoins  et à privilégier l'emploi de  personnels compétents extérieurs aux établissements pour des tâches qui relèvent du quotidien des lycées. Dans l'immédiat, nous souhaitons faire preuve de vigilance quant à la qualité du service rendu et formulons ainsi les demandes suivantes :

· que le(s) référent(s) numérique(s) qui assurent le lien avec cette société bénéficient d'une décharge horaire suffisante pour assurer leurs missions pédagogiques et de gestion du réseau au plus près des besoins des collègues.

· que le partage des tâches entre les référents, la société SCC et les personnels ATTE soit clairement délimité et fasse l'objet d'une communication spécifique auprès de l'ensemble des personnels de l'établissement.

· que les interventions techniques mineures (changement de cartouches d'imprimante, d'ampoules de viodéoprojecteur...) ne dépendent pas de la venue de personnels extérieurs à l'établissement.

· que le nombre de demies-journées par an octroyées à l'établissement par la région pour l'intervention de la société SCC soit indiqué au CA, avec son équivalent par heures. 

· que les besoins réels en maintenance et réparation, tels qu'ils apparaîtront au fur et à mesure dans l'année scolaire, soient évalués et pris en compte par la région avec dotation des moyens nécessaires, même si le forfait attribué initialement venait à être épuisé avant la fin de l'année. 

